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Chiffres1 préliminaires de l’APD en 2024 

 
En 2024, l’aide publique au développement (APD) consentie par les pays membres du Comité 
d’aide au développement (CAD) s’est établie à 212.1 milliards USD (voir tableau 1 et 
graphique 1), ce qui représente 0.33 % de leur revenu national brut (RNB) combiné. En 2024, 
l’APD totale a reculé de 7.1 % en termes réels2 par rapport à 2023 (voir tableau 2), mettant fin à 
cinq années consécutives de hausse.    

 
Ce recul de l’APD s’explique en partie par une baisse de 10.9 % des contributions aux 
organisations internationales, calculées sur la base de l’équivalent-don, qui avaient augmenté 
en 2023 en raison de contributions plus importantes des pays du CAD à l’Association 
internationale de développement (IDA) de la Banque mondiale, mais aussi par des contributions 
importantes au Fonds fiduciaire du FMI pour la résilience et la durabilité.  L’aide bilatérale des 
pays membres du CAD a également reculé de 5.8 %, sur la base de l’équivalent-don, sous l’effet 
de plusieurs facteurs : baisse de l’aide à l’Ukraine et baisse de l’aide humanitaire et des coûts 
liés à l’accueil de réfugiés dans les pays donneurs.   
 
Pour 2024, les données préliminaires des pays du CAD révèlent que l’APD nette destinée à 
l’Ukraine3 a reculé de 16.7 % en termes réels par rapport à 2023, s’élevant à 15.5 milliards USD, 
soit 7.4 % de l’APD nette totale. Sur ce total, 1.8 milliard USD ont été versés sous forme d’aide 
humanitaire, soit une chute de 43 % par rapport à l’année précédente (voir tableau 3).  En outre, 
les institutions de l’UE ont dépensé 19 milliards USD pour l’Ukraine, ce qui représente 53 % de 
leur APD nette totale, dont 372 millions USD à des fins humanitaires. 
 
L’aide humanitaire a reculé de 9.6 % en 2024 pour s’établir à 24.2 milliards USD, en partie en 
raison de la baisse de l’aide humanitaire pour l’Ukraine.  
 
L’APD consacrée au coût des réfugiés dans les pays donneurs a reflué de 17.3 % en 2024 par 
rapport à 2023, s’élevant à 27.8 milliards USD, ce qui représente 13.1 % de l’APD totale des 
pays membres du CAD, contre 14.6 % en 2023. Pour cinq pays, le coût des réfugiés sur leur 
territoire représentait encore plus d’un quart de leur APD en 2024 (voir tableau 4).   
 
L’APD bilatérale nette consacrée à des programmes et projets et à l’assistance technique (en 
excluant le coût des réfugiés dans les pays donneurs et l’aide humanitaire) a légèrement baissé, 
de 1.2 % en termes réels (voir graphique 2), en partie en raison de la réduction de l’APD à 
l’Ukraine. Le niveau des dons nets au titre de l’allégement de la dette est resté faible, à un 
montant de 241 millions USD. 
 
Les estimations préliminaires de 2024 montrent que les apports nets d’APD bilatérale fournis par 
les membres du CAD à l’Afrique se sont élevés à 42 milliards USD, soit une baisse de 1 % en 
termes réels par rapport à 2023. Sur ce total, l’APD nette destinée à l’Afrique subsaharienne 
s’est établie à 36 milliards USD, soit une régression de 2 % en termes réels.    
 

 
1 Les données préliminaires sur l’APD sont publiées par l’OCDE chaque année en avril et ne couvrent que les données 

agrégées communiquées par les fournisseurs.  Les données détaillées, ventilées par zone géographique, secteur, 

etc., sont publiées à la fin de l’année. 

2 Les données en termes réels renvoient aux données ajustées de l’inflation et des fluctuations des taux de change.    

3 Les données d’APD pour l’Ukraine sont préliminaires et partielles, la collecte d’informations détaillées étant toujours 

en cours parmi plusieurs membres.  



DCD(2025)6  3 

DONNÉES PRÉLIMINAIRES DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 2024 
Non classifié 

Il ressort des estimations préliminaires que les apports nets d’aide bilatérale fournis par les 
membres du CAD au groupe des pays les moins avancés se sont élevés à 35 milliards USD, soit 
une diminution de 3 % en termes réels par rapport au niveau de 2023.  Bien que l’APD bilatérale 
nette des pays du CAD à destination des pays les moins avancés ait reculé de 0.3 % en 2023 
par rapport à l’année précédente, les apports des organisations multilatérales ont augmenté de 
8 %, ce qui montre que les pays du CAD utilisent le système multilatéral pour apporter leur aide 
à ce groupe de pays ; cela pourrait également être le cas en 2024, ce que les données finales 
(publiées en décembre) pourraient confirmer.  
 
Les prêts souverains bilatéraux calculés sur la base de l’équivalent-don consentis par les pays 
du CAD n’ont que légèrement augmenté en 2024, de 0.3 % en termes réels, par rapport à 2023, 
ce qui représente 9 % de l’APD bilatérale. Les pays qui ont enregistré les plus fortes hausses de 
leur APD bilatérale sous forme de prêts souverains ont été le Canada (15 %), la France (21 %), 
la Hongrie (17 %), le Japon (56%), la Corée (30 %) et le Portugal (23 %). Les prêts souverains 
consentis par les institutions de l’UE, mesurés en équivalent-dons, ont diminué de 28 % en 
termes réels, et ont représenté 25 % de leur APD bilatérale.   
 
Sur la base des flux nets4, les contributions aux budgets centraux des organisations 
internationales, qui avaient en partie contribué à l’augmentation de l’APD nette en 2023, ont 
reculé de 19.1 % en 2024. 
 
Performances des donneurs bilatéraux en 2024 sur la base de l’équivalent-don 

 
En 2024, les États-Unis sont restés le principal fournisseur d’APD parmi les pays membres du 
CAD (63.3 milliards USD), comptant pour près de 30 % de l’APD totale du CAD ; ils sont suivis 
de l’Allemagne (32.4 milliards USD), du Royaume-Uni (18.0 milliards USD), du Japon 
(16.8 milliards USD) et de la France (15.4 milliards USD). À eux tous, ces donneurs ont 
représenté 69 % de l’APD totale des pays du CAD. Plusieurs pays ont dépassé le seuil de 0.7 
%5 fixé par les Nations Unies pour le rapport de l’APD au RNB : le Danemark (0.71 %), le 
Luxembourg (1.00 %), la Norvège (1.02 %) et la Suède (0.79 %).  
 
Les donneurs du G7 ont fourni 75 % de l’APD totale, et la part du total apportée par les pays de 
l’UE membres du CAD s’est établie à 42 %. 
 
L’APD a augmenté dans dix pays membres du CAD, tandis qu’elle a diminué dans vingt-deux 
pays, cette diminution étant due pour certains d’entre eux à la baisse des dépenses au titre des 
réfugiés dans le pays donneur.  
 
L’APD consentie par les 22 pays du CAD qui font partie de l’UE a reculé de 8.6 % en termes 
réels par rapport à 2023, s’établissant à 88.7 milliards USD, ce qui équivaut à 0.47 % de leur 
RNB combiné. Dans ces pays, les apports d’APD ont augmenté ou diminué comme suit : 
 

• Autriche (-9.5 %) : en raison d’une baisse de son aide bilatérale, sous l’effet d’une 
baisse du coût des réfugiés sur son territoire, et de son aide multilatérale ; 

• Belgique (+12.2 %) : en raison d’une hausse de ses contributions aux organisations 
multilatérales ; 

 
4 Ce calcul prend en compte les montants versés moins les remboursements du principal reçu. 

5 Les membres du CAD ne se sont pas tous fixé un objectif national en matière de pourcentage du RNB consacré à 

l’APD. 
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• Tchéquie (-29.1 %) : en raison d'une baisse des coûts notifiés au titre des réfugiés sur 
son territoire ; 

• Danemark (+2.2 %) : principalement en raison d’une hausse de ses contributions aux 
organisations multilatérales ; 

• Estonie (-26.3 %) : en raison d’une baisse du coût des réfugiés sur son territoire ; 

• Finlande (-12.9 %) : en raison d’une baisse globale de son programme d’aide ; 

• France (-0.02 %) : stable, avec une baisse de ses dons bilatéraux compensée par une 
hausse de ses prêts bilatéraux ; 

• Allemagne (-17.2 %) : en raison d’une baisse de ses dépenses multilatérales 
consécutive à un prêt exceptionnel accordé au FMI l’année précédente, mais aussi 
d’une réduction du coût des réfugiés sur son territoire et de l’aide à l’Ukraine ; 

• Grèce (+3.3 %) : en raison d’une hausse de ses contributions aux organisations 
multilatérales ; 

• Hongrie (-31.5 %) : en raison d'une baisse de son APD globale ; 

• Irlande (-14.0 %) : en raison d'une baisse des dépenses notifiées au titre des réfugiés 
sur son territoire ; 

• Italie (+6.7 %) : en raison d'une augmentation de son aide bilatérale et multilatérale ; 

• Lettonie (-22.1 %) : en raison d’une réduction de l’APD au titre des réfugiés sur son 
territoire, et du fait qu’elle n’a pas notifié de donations de vaccins en 2024, qui avaient 
été importantes en 2023 ; 

• Lituanie (-12.9 %) : pour l’essentiel en raison d’une baisse du coût des réfugiés sur son 
territoire ; 

• Luxembourg (-0.3 %) : en raison d’une légère réduction de ses dons bilatéraux ;  

• Pays-Bas (-2.8 %) : en partie en raison du fait que le budget de l’APD n’a pas été ajusté 
aux prévisions d’augmentation du RNB dans la deuxième moitié de 2024   ; 

• Pologne (-26.8 %) : en raison d’une baisse de l’APD éligible au titre du coût des 
réfugiés sur son territoire ; 

• Portugal (+21.3 %) : avec une réduction de son APD bilatérale qui a été compensée par 
une hausse de ses contributions aux organisations multilatérales ; 

• République slovaque (+3.9 %) : en raison d’une hausse de ses contributions aux 
institutions de l’UE ; 

• Slovénie (-1.8 %) : en raison d’une baisse de son APD bilatérale ; 

• Espagne (+9.0 %) : en partie en raison d’une hausse du coût des réfugiés sur son 
territoire ainsi que de son APD multilatérale ; 

• Suède (-13.4 %) : pour l’essentiel en raison d’une baisse de ses contributions aux 
organisations internationales ainsi que des coûts notifiés au titre des réfugiés sur son 
territoire. 
 

Le niveau de l’APD totale consentie par les institutions de l’UE est resté inchangé en 2024 par 
rapport à 2023, et l’aide qu’elles apportent à l’Ukraine demeure élevée, dans la mesure où elles 
ont continué d’accorder des prêts assortis de conditions très favorables, qui apportent une aide 
financière à court terme au budget de l’Ukraine de manière prévisible et continue, ainsi qu’une 
contribution au redressement, à la reconstruction ainsi qu'à sa modernisation.  
   
L’APD totale versée par les autres pays du CAD a augmenté ou diminué en termes réels comme 
suit : 
 

• Australie (+0.3 %) : légère augmentation due au calendrier des engagements 
pluriannuels envers les fonds multilatéraux ; 

• Canada (-8.1 %) : la baisse est principalement due à des versements exceptionnels à 
l’IDA en 2023 ainsi qu’à un recul de son aide humanitaire ; 
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• Islande (-3.6 %) : en raison d'une baisse de ses contributions aux organisations 
multilatérales et d’une diminution des coûts des réfugiés sur son territoire ; 

• Japon (-10.3 %) : pour l’essentiel en raison de niveaux moindres de l’aide bilatérale et 
multilatérale, en particulier des prêts concessionnels ; 

• Corée (+24.8 %) : en raison d'une augmentation de ses dons et prêts bilatéraux ; 

• Nouvelle-Zélande (+0.5 %) : légère augmentation due à une progression continue du 
niveau des versements à la fin d’un cycle budgétaire de trois ans ;  

• Norvège (-3.8 %) : dans la mesure où elle a fait état d’une baisse des coûts des réfugiés 
sur son territoire et de l’aide humanitaire ;   

• Suisse (-14.9 %) : en raison d’une baisse du coût des réfugiés sur son territoire et d’une 
diminution des ressources allouées à la coopération internationale ; 

• Royaume-Uni (-10.8 %) : à la suite d’une hausse du coût des réfugiés sur son territoire 
en 2023 et compte tenu de l’engagement pris par le Royaume-Uni de consacrer 0.5 % 
de son RNB à l’APD en 2024 ;  

• États-Unis (-4.4 %) : bien que l’aide multilatérale ait augmenté, cette hausse a été 
compensée par une baisse des dons bilatéraux, en particulier pour l’aide humanitaire et 
l’aide à l’Ukraine. 

 
D’autres pays fournisseurs ont également apporté des contributions de grande ampleur aux 
efforts de coopération pour le développement en 2024. Parmi ceux qui ont notifié leurs apports 
de financement à l’appui du développement à l’OCDE, les changements suivants sont à noter : 
 

• Azerbaïdjan (-40.9 %) : en raison d'une baisse de son APD bilatérale, qui avait été 
exceptionnellement élevé en 2023 en raison de l’aide humanitaire à la Türkiye suite à un 
tremblement de terre, tandis que son APD multilatérale a augmenté ; 

• Bulgarie (-21.3 %) : pour l’essentiel en raison d’une baisse du coût des réfugiés sur son 
territoire ; 

• Croatie (+3.6 %) : en raison d’une hausse de son APD bilatérale et multilatérale ; 
• Israël6 (-33.4 %) : pour l’essentiel en raison d’une baisse du coût des réfugiés sur son 

territoire et de son APD bilatérale ; 
• Koweït (1130.9 %) : en raison de l’émission de nouveaux prêts bilatéraux, qui avaient été 

suspendus en 2023 ; 
• Liechtenstein (+16.2 %) : en raison d'une hausse de son APD bilatérale (en particulier, 

coût des réfugiés sur son territoire) comme multilatérale ; 
• Malte (-9.2 %) : en raison d’une diminution du coût des réfugiés sur son territoire, malgré 

une hausse de son APD multilatérale ; 
• Monaco (+8.7 %) : en raison d'une augmentation de ses contributions multilatérales ; 
• Qatar (-7.6 %) : en raison d'une baisse de son APD bilatérale, malgré une hausse de son 

APD multilatérale ; 
• Roumanie (+14.2 %) : en raison d'une forte augmentation de ses contributions 

multilatérales, qui a compensé une baisse de son APD bilatérale, principalement due à 
une baisse du coût des réfugiés sur son territoire ; 

• Türkiye (-5.4 %) : en raison d’une baisse de son APD bilatérale ; 
• Émirats arabes unis (-20.6 %) : en raison d'une baisse de leur APD bilatérale, malgré une 

hausse de leur APD multilatérale ;  
 

 

 
6 Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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Méthodologie fondée sur l’équivalent-don utilisée par le CAD-OCDE pour comptabiliser 
les prêts dans les données de l’aide publique 

 
En 2014, les membres du CAD sont convenus que le chiffre global de l’APD serait fondé sur 
l’équivalent-don des prêts consentis au titre de l’aide, autrement dit l’« élément don » des prêts, 
exprimé sous forme de valeur monétaire7.  La méthode de l’équivalent-don permet d’établir une 
comparaison plus réaliste de l’effort consenti lors de l’octroi de dons et de prêts, et incite 
davantage à fournir des dons et des prêts fortement concessionnels (ou assortis de conditions 
libérales), en particulier aux pays à faible revenu. 
 
La mise en œuvre de la mesure sur la base de l’équivalent-don s’est étalée sur plusieurs années. 
En 2016, les membres du CAD sont convenus d’une méthodologie pour comptabiliser 
l’équivalent-don des prêts à des entités souveraines et des prêts aux institutions multilatérales.  
En 2020, ils se sont accordés sur une méthode de calcul de l’équivalent-don pour les opérations 
d’allégement de la dette.  En 2023, ils se sont accordés sur une méthode révisée de 
comptabilisation des instruments du secteur privé (ISP) dans l’APD, à partir de la méthode de 
l’équivalent-don, assortie d’une période de transition pouvant aller jusqu’à deux ans. La majorité 
des membres a mis en œuvre toutes les dimensions des nouvelles règles de manière 
progressive et la plupart sont passés à la méthode de l’équivalent-don, mais les détails, y compris 
le caractère additionnel de ces activités, ne seront examinés en détail que lorsque les données 
finales pour 2024 seront publiées à la fin de l’année. Le rapport préliminaire, selon la mesure des 
équivalent-dons, montre que les contributions des pays du CAD sous forme d’ISP s’élevaient en 
2024 à 3.8 milliards de USD, et représentaient environ 2% du total de l’APD.  
 
Ce changement de méthode de calcul de l’APD (transition d’une mesure reposant sur les flux 
financiers vers une mesure sur la base de l’équivalent-don) a pris effet avec la publication des 
chiffres de l’APD consentie en 2018, et le détail de la composition de l’APD selon la nouvelle 
méthodologie est présenté dans les Tableaux 1 et 2 de la présente note.  
 
Les chiffres clés de l’APD calculés selon la nouvelle méthode de l’« équivalent-don » ne sont pas 
comparables avec les séries historiques calculées sur la base des « flux financiers ».  Selon la 
méthode des flux financiers, les remboursements du principal sont déduits à mesure qu’ils sont 
effectués (les remboursements d’intérêts ne sont pas pris en compte8). Selon la méthode de 
l’équivalent-don, les paiements correspondant aussi bien au principal qu’aux intérêts sont pris 
en considération, mais actualisés à la valeur qui est la leur aujourd’hui.   
 
Pour l’ensemble des pays du CAD, l’application de la méthode de l’équivalent-don afin de 
calculer l’APD a induit une légère augmentation, de 1.1 %, des niveaux d’APD en 2024 – par 
rapport à une mesure sur la base des flux financiers –, les effets sur les chiffres de certains pays 
étant significatifs : Royaume‑Uni (+10 %), Japon (+8 %), Hongrie (-7 %) et Canada (-16 %). 
 
Par souci de transparence, l’OCDE continue de publier les données de l’APD calculée sur la 
base des flux financiers, mais depuis les données de 2018, les chiffres globaux de l’APD 
permettant de mesurer la performance des donneurs en volume ou en pourcentage du revenu 
national brut (RNB) sont publiés sur la base de l’équivalent-don. 
 
 

 
7 Pour en savoir plus, voir : www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-

standards/official-development-assistance.htm. 

8La déduction des versements d’intérêts aboutit à une mesure appelée « transferts nets ».  

https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/aide-publique-au-developpement.htm
https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/aide-publique-au-developpement.htm
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Les apports nets d’APD fournis par les pays membres du CAD se sont élevés à 
209.8 milliards USD en 2024, soit un reflux de 9.3 % en termes réels par rapport à 2023 (voir 
tableau 2).   
 

L’APD à l’heure des épreuves 

 

Entre 2019 et 2023, l’APD a augmenté de 33 % en termes réels, la plupart des membres du CAD 
ayant maintenu ou augmenté leurs budgets d’APD afin d’aider les pays en développement à 
répondre aux besoins créés par les crises consécutives de la pandémie de COVID-19 et de la 
guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine. Même si l’APD totale a diminué en 2024, elle 
reste supérieure de 23 % à son niveau de 2019. 
 
L’APD est considérée depuis longtemps comme résiliente face aux crises, ce qui s’est maintes 
fois démontré. Depuis 2019, l’APD progresse chaque année : de 4.0 % en 2020, 8.3 % en 2021, 
16.8 % en 2022, 1.2 % en 2023, tandis que la croissance du PIB9 s’établissait sur ces mêmes 
années à, respectivement, -4.15 %, 6.19 %, 3.22 % et 1.79 %. 
 
Le recul de 7.1 % en 2024 reflète en partie une diminution des dépenses qui ont été consacrées 
aux pays en développement pour les aider à faire face aux crises qui se sont succédé et dont 
les effets se sont cumulés.  
 
Pour ce qui est de l’avenir, les annonces récentes de certains membres du CAD suscitent des 
préoccupations quant aux niveaux futurs de l’APD, et l’OCDE examine l’ampleur et les 
conséquences de ces coupes budgétaires.  Des simulations de l’APD élaborées par l’OCDE, 
fondées sur une enquête récente menée auprès des membres du CAD, montrent que l’APD 
pourrait chuter de 9% à 17% entre 2024 et 2025, selon divers scénarios qui estiment l’ampleur 
des réductions. L’OCDE continuera à suivre attentivement les annonces faites par les membres 
du CAD et les conséquences que pourraient avoir ces éventuelles coupes budgétaires.  

  

  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente note s’appuie sur les réponses apportées par les membres de l’OCDE au 
Questionnaire préliminaire sur les principaux agrégats de l’APD établi par le CAD.  Les 
chiffres définitifs et détaillés relatifs aux apports publics et privés aux pays en 
développement seront disponibles en décembre 2025. Plus d’informations disponible sur 
www.oecd.org/apd.  

 
9 OCDE (2024), Perspectives économiques de l’OCDE, n° 116 (Édition 2024/2). 

 

http://www.oecd.org/apd


8  DCD(2025)6 

DONNÉES PRÉLIMINAIRES DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 2024 
Non classifié 

 

FLUX 
b

 Pour mémoire : 

 Instruments 

du secteur 

privé (ISP) 

 APD totale  APD/RNB Dons

 Equivalent-

don des 

prêts 

 Remises 

de dettes 

 

Instruments 

du secteur 

privé (ISP) 

 Dons et 

souscriptions 

au capital 

Equivalent-

don des 

prêts

 Approche 

fondée sur 

les 

instruments 

 (1+2)  % (1) (2)

Pays membres du CAD

Allemagne 32 422  0.67 22 513 1 392 -  486 8 032 - 32 422 - 32 917

Australie 3 319  0.19 2 614  2 -  42  660 - 3 319 - 3 279

Autriche 1 820  0.34  852 -  2  86  879 - 1 820 - 1 723

Belgique 3 222  0.48 1 469  9 -  27 1 656  62 3 222 - 3 254

Canada 7 420  0.34 4 876  918 -  263 1 302  60 7 420 - 8 795

Corée 3 943  0.21 2 224  949 -  13  756 - 3 943 - 4 145

Danemark 3 168  0.71 1 996 -  32  135 1 004 - 3 168 - 3 026

Espagne 4 350  0.25 1 655  8 -  12 2 675 - 4 350 - 4 130

Estonie  83  0.20  30 - - -  53 -  83 -  83

Etats-Unis 63 299  0.22 56 197 -  37 - 7 065 - 63 299 - 63 193

Finlande 1 408  0.47  752 - -  40  616 - 1 408 - 1 368

France 15 433  0.48 6 467 1 862  110  245 6 750 - 15 433 - 15 101

Grèce  358  0.14  10 - - -  348 -  358 -  358

Hongrie  191  0.09  124  26 - -  41 -  191 -  206

Irlande 2 469  0.57 1 718 - - -  751 - 2 469 - 2 469

Islande  112  0.33  91 -  1 -  20 -  112 -  112

Italie 6 672  0.28 2 793  184  13 - 3 681 - 6 672 - 6 660

Japon 16 772  0.39 5 985 8 009 -  277 2 500 - 16 772 - 15 539

Lettonie  112  0.26  60 - - -  52 -  112 -  112

Lituanie  193  0.24  91 - - -  102 -  193 -  193

Luxembourg  597  1.00  422 - - -  174 -  597 -  597

Norvège 5 180  1.02 3 872 - -  272 1 036 - 5 180 - 4 908

Nouvelle-Zélande  781  0.32  701 - - -  79 -  781 -  781

Pays-Bas 7 523  0.62 5 118 -  2  68 2 334 - 7 523 - 7 454

Pologne 2 065  0.24  938  16 - - 1 110 - 2 065 - 2 055

Portugal  669  0.24  153  46 - -  470 -  669 -  655

République slovaque  191  0.14  30 - - -  162 -  191 -  191

Royaume-Uni 17 971  0.50 12 752 - - 1 666 3 585 - 18 002 - 31 16 319

Slovénie  164  0.23  57 - - -  107 -  164 -  164

Suède 5 007  0.79 3 186 - -  175 1 647 - 5 007 - 4 832

Suisse 4 603  0.51 3 602 - -  27  974 - 4 603 - 4 547

Tchéquie  572  0.17  242 - -  2  329 -  572 -  570

TOTAL DU CAD 212 086  0.33 143 590 13 421  197 3 836 50 951  121 212 117 - 31 209 736

Performance moyenne

des pays du CAD  0.40

Pour mémoire : 

Institutions de l'UE 27 665 - 20 685 6 954 - -  27 - 27 665 - 35 710

Pays CAD-UE 88 689  0.47 50 676 3 543  159 1 276 32 972  62 88 689 - 88 118

Pays du G7 159 988  0.32 111 583 12 365  160 2 936 32 915  60 160 019 - 31 158 523

Pays non membres du G7 52 098  0.38 32 008 1 056  37  900 18 036  62 52 098 - 51 213

Pays de l' OCDE non-membres du CAD :
 c

Israël
 d

 324  0.06  288 - - -  36 -  324 -  324

Turquie 7 425  0.56 7 327 - - -  98 - 7 425 - 7 425

Participants au CAD : 

Azerbaïdjan  62  0.08  44 - - -  18 -  62 -  62

Bulgarie  144  0.14  9 - - -  135 -  144 -  144

Croatie  195  0.21  108 - - -  88 -  195 -  195

Emirats arabes unis 1 678  0.32 1 330  296 - -  52 - 1 678 - 1 742

Koweit 1 036  0.53  38  954 - -  43 - 1 036 -  372

Qatar  656  0.32  596  4 - -  56 -  656 -  668

Roumanie  587  0.16  147 - - -  440 -  587 -  587

Autres pays non membres de l'OCDE :
 e

Liechtenstein  45 -  41 - - -  4 -  45 -  45

Malte  61  0.29  25 - - -  36 -  61 -  61

Monaco  29 -  24 - - -  5 -  29 -  29

c) Le Chili, la Colombie le Costa Rica et le Mexique ne communiquent pas leurs données sur les apports publics de financements pour le développement à l'OCDE.

e) Pays ayant communiqué leurs données préliminaires 2024. Monaco et le Liechtenstein n'ont pas communiqué leurs RNB en 2024. 

Source: OCDE, 16 avril 2025. 

TABLEAU 1 : EQUIVALENT-DON DE L'AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT DES MEMBRES DU CAD EN 2024
a

Millions de USD

Les données 2024 sont préliminaires

EQUIVALENT-DON

 - - - - - - - - - -  d o n t :   - - - - - - - - - -

Notes:  Les données 2024 sont préliminaires en attendant les données détaillées qui seront publiées en décembre 2025. Les données sont standardisées pour tous les donneurs sur une base 

d'année calendaire, et de ce fait peuvent différer des données sur une base d'année fiscale disponibles dans les documents budgétaires des pays.   

d) Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du 

statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.

b) Les flux comprennent les instruments du secteur privé sur la base des versements nets notifiés par ceux parmi les membres du CAD qui n'ont pas encore appliqué les nouvelles règles de 

comptabilisation des ISP dans leur notification d'APD pour les données préliminaires de 2024.

a) L’APD totale en 2024 comprend un montant de 3.8 milliards USD constitué de prêts et de prises de participations apportés à des entreprises privées ayant des activités dans des pays 

admissibles au bénéfice de l’APD.

Bilatéral  Multilatéral 

 Equivalent-

don de l'APD 

sous-total 

Volume des flux 

totaux de l'APD 

- versements 

nets
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GRAPHIQUE 1 : AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 2024, SUR LA BASE DE 
L’ÉQUIVALENT-DON 

 
Les données relatives à 2024 ne sont pas définitives 

 

 
 

 
 

 
Source : OCDE, 16 avril 2025 
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2024 2023

 APD totale 

 Equivalent-

don (a) 

 Apports 

nets (b)  APD/RNB  APD totale 

 Equivalent-

don (a) 

 Apports 

nets (b)  APD/RNB 

 APD Totale 

Variation en 

pourcentage 

entre 2023 et 

2024 (c)

 %  % 

Pays du CAD :

Allemagne 31 382 31 382 - 0.67 37 905 37 645  260 0.82 -17.2 31 862 41 253

Australie 3 262 3 262 - 0.19 3 253 3 253 - 0.19 0.3 3 223 3 251

Autriche 1 773 1 773 - 0.34 1 959 1 959 - 0.38 -9.5 1 679 1 831

Belgique 3 157 3 157 - 0.48 2 814 2 814 - 0.44 12.2 3 189 2 866

Canada 7 323 7 323 - 0.34 7 965 7 965 - 0.38 -8.1 8 680 9 078

Corée 3 944 3 944 - 0.21 3 160 3 160 - 0.17 24.8 4 146 3 296

Danemark 3 124 3 124 - 0.71 3 057 3 057 - 0.73 2.2 2 984 2 988

Espagne 4 230 4 230 - 0.25 3 880 3 862  18 0.24 9.0 4 015 3 650

Estonie  81  81 - 0.20  110  110 - 0.28 -26.3  81  110

Etats-Unis 61 821 61 821 - 0.22 64 686 64 686 - 0.24 -4.4 61 717 64 575

Finlande 1 381 1 381 - 0.47 1 586 1 526  60 0.54 -12.9 1 341 1 643

France 15 047 15 047 - 0.48 15 050 15 050 - 0.48 0.0 14 723 15 830

Grèce  345  345 - 0.14  334  334 - 0.14 3.3  345  334

Hongrie  183  183 - 0.09  268  268 - 0.13 -31.5  198  257

Irlande 2 422 2 422 - 0.57 2 817 2 817 - 0.67 -14.0 2 422 2 817

Islande  107  107 - 0.33  111  111 - 0.35 -3.6  107  111

Italie 6 534 6 534 - 0.28 6 121 6 121 - 0.27 6.7 6 522 6 016

Japon 17 583 17 583 - 0.39 19 600 19 235  365 0.44 -10.3 16 290 18 662

Lettonie  110  110 - 0.26  141  141 - 0.34 -22.1  110  141

Lituanie  186  186 - 0.24  213  213 - 0.30 -12.9  186  213

Luxembourg  579  579 - 1.00  580  580 - 0.99 -0.3  579  580

Norvège 5 338 5 338 - 1.02 5 548 5 548 - 1.09 -3.8 5 057 5 293

Nouvelle-Zélande  768  768 - 0.32  764  764 - 0.31 0.5  768  764

Pays-Bas 7 158 7 158 - 0.62 7 361 7 361 - 0.66 -2.8 7 093 7 266

Pologne 1 890 1 890 - 0.24 2 580 2 580 - 0.33 -26.8 1 881 2 571

Portugal  642  642 - 0.24  529  529 - 0.19 21.3  628  455

République slovaque  182  182 - 0.14  175  175 - 0.14 3.9  182  175

Royaume-Uni 17 005 17 035 - 29 0.50 19 073 19 068  5 0.58 -10.8 15 442 18 616

Slovénie  161  161 - 0.23  164  164 - 0.24 -1.8  161  164

Suède 4 868 4 868 - 0.79 5 622 5 622 - 0.93 -13.4 4 698 5 482

Suisse 4 441 4 441 - 0.51 5 219 5 219 - 0.60 -14.9 4 388 5 192

Tchéquie  575  575 - 0.17  810  810 - 0.24 -29.1  572  809

TOTAL DU CAD 207 599 207 629 - 29 0.33 223 455 222 748  707 0.37 -7.1 205 269 226 289

Pour mémoire : 

Institutions de l'UE 26 871 26 871 - - 26 873 26 873 - - 0.0 34 685 37 544

Pays CAD-UE 86 010 86 010 - 0.47 94 076 93 738  338 0.53 -8.6 85 452 97 452

Pays du G7 156 694 156 724 - 29 0.32 170 400 169 770  630 0.36 -8.0 155 236 174 031

Pays non membres du G7 50 905 50 905 - 0.28 53 055 52 978  78 0.31 -4.1 50 033 52 258

Pays non-membres du CAD : 
d

Israël 
e

 309  309 - 0.06  464  464 - 0.08 -33.4  309  464

Turquie 6 471 6 471 - 0.56 6 843 6 843 - 0.62 -5.4 6 471 6 843

Participants du CAD : 
g

Azerbaïdjan  61  61 - 0.08  102  102 - 0.15 -40.9  61  102

Bulgarie  134  134 - 0.14  170  170 - 0.17 -21.3  134  170

Croatie  185  185 - 0.21  178  178 - 0.21 3.6  185  178

Emirats arabes unis 1 642 1 642 - 0.32 2 068 2 068 - 0.40 -20.6 1 705 1 959

Koweit 1 014 1 014 - 0.53  82  82 - 0.04 1130.9  364  11

Qatar  642  642 - 0.32  696  696 - 0.34 -7.6  654  709

Roumanie  575  575 - 0.16  503  503 - 0.16 14.2  575  503

Autres pays non membres de l'OCDE :
 f

Liechtenstein  44  44 - -  38  38 - - 16.2  44  38

Malte  60  60 - 0.29  66  66 - 0.34 -9.2  60  66

Monaco  28  28 - -  26  26 - 0.26 8.7  28  26

d) Le Chili, la Colombie, le Costa Rica et le Mexique ne communiquent pas leurs données sur les apports de financements publics pour le développement à l'OCDE.

Source: OCDE, 16 avril 2025. 

f) Pays ayant comuniqué leurs données préliminaires 2024. Le Liechtenstein n'a pas fourni de données RNB en 2023 ni en 2024, Monaco non plus en 2024. Monaco ne mesurant pas de RNB, les 

chiffres du PIB ont été utilisés pour le calcul du ratio APD/RNB.

b) Les flux comprennent les instruments du secteur privé sur la base des versements nets notifiés par les membres du CAD, ces derniers n'ont pas encore appliqué les nouvelles règles de 

comptabilisation des ISP dans leur notification d'APD pour les données préliminaires de 2024.

e) Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut 

des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.

Tableau 2 : Tendance de l'aide publique au développement en 2023 et 2024 sur la base des équivalents dons

Millions de USD, aux prix et taux de change de 2023

Les données 2024 sont préliminaires

 Pour mémoire : 

2024 2023

 dont :  dont :  

Volume des apports totaux 

de l'APD - versements nets

a) Cette colonne comprend les dons, l'équivalent-don des prêts aux entités souveraines, les remises de dettes, les dons et souscriptions au capital des organisations multilatérales, l'équivalent-don 

des prêts à ces dernières ainsi que les instruments du secteur privé (ISP).

c) En tenant compte de l'inflation (déflateurs du PIB [ OCDE (2024), Perspectives économiques de l'OCDE, Volume 2024 Numéro 2, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/0481cf21-fr]. ) 

et des mouvements de taux de change.
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GRAPHIQUE 2 : COMPOSITION DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT NETTE DES PAYS 
MEMBRES DU CAD 

 
Les données relatives à 2024 ne sont pas définitives 

 

 
 

  
Source : OCDE, 16 avril 2025 
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2024 2023

APD totale nette APD bilatérale 

nette à l'Ukraine

dont : 

Aide humanitaire

Part de l'Ukraine 

dans l'APD totale  

(%)

APD totale nette APD bilatérale 

nette à l'Ukraine

dont : 

Aide humanitaire

Part de 

l'Ukraine dans 

l'APD totale  

(%)

Allemagne 32 917  329  111 1.0 41 253  806  205 2.0

Australie 3 279  20  7 0.6 3 251  7  7 0.2

Autriche 1 723  108  36 6.2 1 831  64  18 3.5

Belgique 3 254  95  17 2.9 2 866  77  61 2.7

Canada 8 795 1 828  21 20.8 9 078 1 970  28 21.7

Corée 4 145  105 - 2.5 3 296  53  51 1.6

Danemark 3 026  238  103 7.9 2 988  171  92 5.7

Espagne 4 130  75 - 1.8 3 650  19  11 0.5

Estonie  83  16  2 19.4  110  10  3 9.3

Etats-Unis 63 193 9 601  661 15.2 64 575 11 790 1 068 18.3

Finlande 1 368  37  20 2.7 1 643  70  25 4.3

France 15 101  105  58 0.7 15 830  108  68 0.7

Grèce  358  6  6 1.7  334   0.0

Hongrie  206  6  2.9  257  15  4 5.7

Irlande 2 469  51  29 2.1 2 817  31  21 1.1

Islande  112  9  3 8.5  111  11  4 9.9

Italie 6 660  5  1 0.1 6 016  27  21 0.5

Japon 15 539  466  161 3.0 18 662  818  633 4.4

Lettonie  112  18  5 16.0  141  17  7 12.0

Lituanie  193  56  18 29.2  213  57  37 26.8

Luxembourg  597  28  5 4.7  580  18  9 3.0

Norvège 4 908  838  236 17.1 5 293  753  217 14.2

Nouvelle-Zélande  781  12  10 1.5  764  3  3 0.4

Pays-Bas 7 454  243  38 3.3 7 266  336  68 4.6

Pologne 2 055  192  9.3 2 571  230  75 8.9

Portugal  655  5  3 0.8  455  8  6 1.7

République slovaque  191  12  1 6.2  175  9  3 5.0

Royaume-Uni 16 319  304  102 1.9 18 616  311  174 1.7

Slovénie  164  7  2 4.2  164  7  3 4.0

Suède 4 832  415  96 8.6 5 482  241  117 4.4

Suisse 4 547  198  21 4.3 5 192  161  30 3.1

Tchéquie  570  31  8 5.5  809  22  10 2.7

TOTAL DU CAD 209 736 15 458 1 780 7.4 226 289 18 215 3 079 8.0

pour mémoire

Institutions de l'UE 35 710 18 973  372 53.1 37 544 20 527  448 54.7

Pays CAD-UE 88 118 2 077  558 2.4 97 452 2 339  864 2.4

Pays du G7 158 523 12 637 1 115 8.0 174 031 15 830 2 197 9.1

Pays non membres du G7 51 213 2 821  665 5.5 52 258 2 385  881 4.6

Source: OCDE, 16 Avril 2025.

TABLEAU 3:  SOUTIEN BILATERAL TOTAL DES MEMBRES DU CAD POUR L'UKRAINE EN 2023 ET 2024

millions de USD , sauf mention contraire

Données préliminaires pour 2024

Note : Les données de l'APD pour l'Ukraine en 2024 sont préliminaires et partielles, car pour de nombreux donneurs la collecte d'informations détaillées est toujours en cours.
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GRAPHIQUE 3 : AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT BILATÉRALE NETTE EN FAVEUR DE 
L’UKRAINE 

Les données relatives à 2024 ne sont pas définitives 

 
 

 
 
Source : OCDE, 16 avril 2025 
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APD non compris 

les coûts des 

réfugiés dans le 

pays donneur

Pour mémoire: APD 

totale

millions de USD millions de USD millions de USD millions de USD

courants courants % courants courants % % %

Pays du CAD: 

Allemagne 32 422 6 254  19.3 37 905 7 286  19.2 -17.3 -17.2

Australie 3 319 - - 3 253 - - 0.3 0.3

Autriche 1 820  104  5.7 1 959  287  14.7 0.0 -9.5

Belgique 3 222  473  14.7 2 814  358  12.7 9.7 12.2

Canada 7 420 1 767  23.8 7 965 1 690  21.2 -11.1 -8.1

Corée 3 943  1  .0 3 160  1  .0 24.8 24.8

Danemark 3 168  183  5.8 3 057  277  9.0 5.9 2.2

Espagne 4 350  424  9.8 3 880  319  8.2 7.2 9.0

Estonie  83  3  3.0  110  34  30.8 3.3 -26.3

États-Unis 63 299 6 760  10.7 64 686 6 953  10.7 -4.4 -4.4

Finlande 1 408  274  19.5 1 586  250  15.7 -16.8 -12.9

France 15 433 1 192  7.7 15 050 1 282  8.5 0.9 0.0

Grèce  358 - -  334  50  15.0 21.6 3.3

Hongrie  191  1  .3  268  2  .7 -31.2 -31.5

Irlande 2 469  995  40.3 2 817 1 473  52.3 7.6 -14.0

Islande  112  7  6.4  111  10  8.7 -1.2 -3.6

Italie 6 672 1 751  26.3 6 121 1 660  27.1 8.0 6.7

Japon 16 772  295  1.8 19 600  35  .2 -11.7 -10.3

Lettonie  112  36  32.5  141  44  31.4 -23.3 -22.1

Lituanie  193  14  7.2  213  35  16.5 -3.2 -12.9

Luxembourg  597 - -  580 - - -0.3 -0.3

Norvège 5 180  372  7.2 5 548  428  7.7 -3.2 -3.8

Nouvelle-Zélande  781  14  1.7  764  13  1.7 0.5 0.5

Pays-Bas 
(c)

7 523 1 383  18.4 7 361 1 297  17.6 -3.7 -2.8

Pologne 2 065  369  17.9 2 580 1 331  51.6 24.2 -26.8

Portugal  669  23  3.4  529  9  1.7 19.2 21.3

République slovaque 
(d)

 191  1  .6  175  2  .9 4.2 3.9

Royaume-Uni 17 971 3 620  20.1 19 073 5 311  27.8 -1.3 -10.8

Slovénie  164  7  4.4  164  18  11.0 5.4 -1.8

Suède 5 007  129  2.6 5 622  254  4.5 -11.7 -13.4

Suisse 4 603 1 150  25.0 5 219 1 460  28.0 -11.4 -14.9

Tchèquie  572  161  28.2  810  418  51.6 5.3 -29.1

TOTAL DU CAD 212 086 27 762  13.1 223 455 32 586  14.6 -5.4 -7.1

Pour mémoire : 

Pays CAD-UE 88 689 13 777  15.5 94 076 16 685  17.7 -6.1 -8.6

(a) Compte tenu de l'inflation et des fluctuations des taux de change.

Source: OCDE, 16 avril 2025.

Aux prix et taux de change de 2022

TABLEAU 4. COÛTS DES RÉFUGIÉS DANS L'AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 2024

Données préliminaires pour 2024

Variation en pourcentage 2023 à 2024 
(a) 

2024 2023

APDAPD

dont :                       

Coûts des 

réfugiés dans le 

pays donneur

Coûts des 

réfugiés dans le 

pays donneur en 

pourcentage de 

l'APD

dont :                       

Coûts des 

réfugiés dans le 

pays donneur

Coûts des 

réfugiés dans le 

pays donneur en 

pourcentage de 

l'APD



DCD(2025)6  15 

DONNÉES PRÉLIMINAIRES DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 2024 
Non classifié 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Flux nets 

d'APD (a)

Flux nets 

d'APD (a)

Total ISP

Total ISP 

Equivalent-

don

Approche 

institutionelle

Approche 

fondée sur les 

instruments

Décapitalisation 

et dividendes 

versés à l'État

Approche 

fondée sur les 

instruments

Total ISP 

Total ISP 

Equivalent-

don

Approche 

institutionelle

Approche 

fondée sur les 

instruments

Décapitalisation 

et dividendes 

versés à l'État

Approche 

fondée sur les 

instruments

Allemagne  486  486 -  486 - -  676  416 -  416 -  260

Australie  42  42  42 - - -  6  6  5  - -

Autriche  86  86 -  86 - -  117  117 -  117 - -

Belgique  27  27  27 - - -  8  8  8 - - -

Canada  263  263  255  10 -3 -  386  386  222  165 - -

Corée  13  13 -  13 - - - - - - - -

Danemark  135  135  135 - - -  62  62  62 - - -

Espagne  12  12 -  12 - -  18 - - - -  18

Estonie - - - - - - - - - - - -

États-Unis - - - - - - - - - - - -

Finlande  40  40 -  40 - -  60 - - - -  60

France  245  245 -  245 - -  220  220 -  220 - -

Grèce - - - - - - - - - - - -

Hongrie - - - - - - - - - - - -

Irlande - - - - - - - - - - - -

Islande - - - - - - - - - - - -

Italie - - - - - - - - - - - -

Japon  277  277 -  277 - -  365 - - - -  365

Lettonie - - - - - - - - - - - -

Lituanie - - - - - - - - - - - -

Luxembourg - - - - - - - - - - - -

Norvège  272  272  272 - - -  255  255  255 - - -

Nouvelle-Zélande - - - - - - - - - - - -

Pays-Bas  68  68  68 - - -  80  80  80 - - -

Pologne - - - - - - - - - - - -

Portugal - - - - - - - - - - - -

République slovaque - - - - - - - - - - - -

Royaume-Uni 1 635 1 666 1 653  13 - -31  403  399  399 - -  5

Slovénie - - - - - - - - - - - -

Suède  175  175  175 - - -  140  140  140 - - -

Suisse  27  27  23  4 - -  27  27  22  5 - -

Tchèquie  2  2  2 - - -  1  1  1 - - -

TOTAL DU CAD 3 805 3 836 2 652 1 187 -3 -31 2 824 2 116 1 195  923 -  707

Pour mémoire : 

Institutions de l'UE 1276 1 276  406  869 - - 1 382 1 045  291 754 0 338

Source: OCDE, 16 Avril 2025. 

a) Les flux comprennent les instruments du secteur privé sur la base des versements nets notifiés par les membres du CAD, lorsque ces derniers n'ont pas encore appliqué les nouvelles règles de comptabilisation des ISP dans leur 

notification d'APD en 2023 et pour les données préliminaires de 2024.

2024

APD en équivalent-don APD en équivalent-don

2023

TABLEAU 5:  NOTIFICATION DES MEMBRES DU CAD SUR LES INSTRUMENTS DU SECTEUR PRIVE DANS L'APD EN 2024

Millions de USD

Données préliminaires pour 2024


